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1-La modernisation de l'État et la création de l'Agence sur les partenariats 
public/privé 

Au mois de mai 2004, un an après son élection, le gouvernement libéral de Jean Charest publie 
un document qui pose les principes fondateurs d'un plan pour la modernisation de l'État. À la lecture de 
ce plan qui s'échelonne sur quatre ans,  on remarque une volonté de rendre l'appareil  étatique plus 
flexible, plus souple, plus efficace et plus performant. (Gouvernement du Québec, 2004)

De  la  modernisation  de  l'État,  émane  une  volonté  d'instaurer  des  partenariats  public-privé1 

visant l'institutionnalisation d'une meilleure collaboration avec le secteur privé, notamment dans les 
projets liés aux infrastructures. Avec les partenariats public-privé, l'État  bénéficierait d'un allégement 
financier, d'une meilleure distribution des risques de même que d'un respect plus stricte des coûts et des 
échéanciers des différents projets. (Gouvernement du Québec, 2004)

2-L'Agence des partenariats public-privé

 Le 15 décembre 2004, la Loi sur l'Agence des partenariats public-privé du Québec est adoptée 
à l'Assemblée Nationale. L'Agence responsable a pour « mission de contribuer, par ses conseils et son 
expertise, au renouvellement des infrastructures publiques et à l'amélioration de la qualité des services  
aux citoyens dans le cadre de la mise en œuvre de projets de partenariat public-privé. »  L'agence a 
aussi comme mandat de recueillir et analyser l'information sur les PPP, d'informer la population du 
Québec sur les différents projets en PPP de même qu'agir en tant que conseiller du gouvernement sur 
toutes questions relatives aux PPP.  ( Loi sur l'Agence des partenariats public-privé du Québec, article 
5)

Pour réaliser ses objectifs, l'Agence fait appel à un conseil d'administration « composé du PDG 
et de huit autres membres nommés par le gouvernement dont quatre sont issus des organismes publics  
et quatre du secteur privé, choisi de façon à ne pas se trouver en conflit d'intérêt. » (Agence des PPP, 
novembre 2006)

3-Développement conventionnel versus développement en « PPP »

Dans un projet de développement des infrastructures dites  conventionnelles, l'État soumet en 
appel d'offre public le projet en question. Lorsque les travaux sont terminés, l'État est propriétaire du 
projet et peut apporter tout changement qu'il souhaite aux nouvelles infrastructures en faisant appel au 
distributeur de services qui lui convient.

Dans un projet  en partenariat  public-privé,  l'État  et  l'entreprise privée émettent une entente, 
généralement  de  longue  durée,  rendant  cette  dernière  responsable  de  la  réalisation  du  projet 
d'infrastructures. L'État,  bénéficiant d'un projet « clef en main », deviendra locataire du bien réalisé 
jusqu'à l'échéance fixée par le contrat avec l'entreprise. 

1 « Un contrat de partenariat public-privé est un contrat à long terme par lequel un organisme public associe une entreprise 
du secteur privé, avec ou sans financement de la part de celle-ci, à la conception, à la réalisation et à l'exploitation d'un 
ouvrage public. Un tel contrat peut avoir pour objet la prestation d'un service public. » ( Loi sur l'Agence des partenariats 
public-privé du Québec, article 6 )



4-Au-delà des principes, les PPP en pratique...

Au-delà  de  la  vertu  des  objectifs  visés  par  l'instauration  des  PPP,  on  relève  d'importantes 
embûches  à travers la réalisation de plusieurs projets.  Celles-ci  ont été étudiées par  Pierre  Hamel, 
chercheur à la chaire de recherche « Urbanisation,  Culture et  Société » de  l'Institut  national de la 
recherche scientifique. Nous reprenons ici quelques-unes des nuances apportées par Hamel dans son 
étude.

Sur la flexibilité...

Si la flexibilité est l'une des valeurs qui fonde l'engouement pour les PPP, concrètement, on 
assiste plutôt à la nécessité d'avoir recours à de lourds contrats entre l'État et l'entreprise privée2. Ces 
rigides contrats, qui s'échelonnent souvent sur plusieurs décennies,  rendent d'ailleurs bien difficiles 
l'adaptation  des  infrastructures  aux  changements  rapides  des  technologies  et  des  réalités  du  XXIe 
siècle. (Hamel, 2007)

Sur l'imputabilité...

Bien que l'État demeure imputable du contrat signé dans le cadre de PPP,  les députés qui seront 
élus à tous les quatre ans ne pourront être tenus responsables des erreurs contenus dans les contrats 
signés antérieurement. (Hamel, 2007)

Sur la transparence...

Les  PPP renvoyant  à  des  contrats  à  long  terme  entre  l'État  et  l'entreprise  privée,  nous  pouvons 
comprendre le désir de cette dernière de conserver le secret commercial lié aux clauses dudit contrat. 
Inutile de dire que toute clause de confidentialité constitue une barrière dans la participation citoyennes 
aux projets municipaux d'envergures. (Hamel, 2007)

Sur le partage des risques...

Du point de vue de la répartition des risques financiers, bien que les entreprises endossent une 
certaine part du fardeau financier, celles-ci ne sont liées qu'à travers l'argent qu'elles investissent dans 
un consortium. Si le projet dérape en coûts faramineux, l'entreprise liée au consortium n'est responsable 
que pour la mise de fonds octroyés dans le partenariat. (Hamel, 2007)

Sur la juste concurrence et le développement de l'économie locale...

La  formule  de  développement  en  PPP n'offre  pas  que  des  désavantages  pour  l'État  et  les 
citoyens. Puisque les ententes que mettent en scène les PPP s'étendent sur plusieurs décennies, seules 
les grandes entreprises ayant un crédit suffisant pour atteindre la mise de fonds nécessaire au débrayage 
du projet ont la possibilité de se qualifier. (Hamel, 2007)

2 Tel qu'il est relaté dans l'étude de Pierre Hamel, docteur en économie et chercheur à l'INRS, le contrat relatif au PPP 
pour la réfaction du métro de Londre s'étend sur 135 volumes, constitués de 28 000 pages au total. 



5-Les PPP et les universités: le cas du campus de Lévis

À la recherche de nouveaux horizons de recrutement, les universités multiplient l'offre de formation 
hors de leur campus de fondation. Celles-ci doivent dès lors assurer cette formation par la construction 
de nouveaux pavillons. C'est dans ce contexte que nous observons la multiplication de projets 
immobiliers3. Robert Laplante, chercheur de l'Institut de recherche en économie contemporaine, s'est 
récemment penché sur  la construction de pavillons en mode PPP, en prenant le cas spécifique du projet 
du campus d'UQAR à Lévis comme objet d'étude.

Outre la dénonciation du manque de transparence et de clarté dans l'élaboration du projet du campus de 
Lévis, l'étude de Laplante relève des faits plutôt inquiétants du mode PPP. Voici quelques unes de ces 
conclusions vis-à-vis le projet:

• «  l'université encourt la plupart des risques alors que le promoteur privé est protégé de toutes 
parts;

• l'entente est rigide et contraignante pour l'université qui doit définir ses besoins pour une 
période beaucoup plus étendue que ce que la nature de ses activités lui permet;

• il n'est pas du tout évident que cela se fasse à un coût moindre pour l'université;
• il y a un glissement vers la sous-traitance et la substitution d'emploi dans le secteur de 

l'entretien;
• ce glissement risque de se traduire par une détérioration des conditions de travail des employés 

du secteur. » (Laplante, 2009)

6-Le cas du Super PEPS

Afin d'obtenir l'information nécessaire à l'élaboration du présent avis, l'exécutif de la CADEUL a tenté 
de  convoquer  une  rencontre  avec  le  PDG  de  l'Agence  des  partenariats-public-privé  du  Québec. 
Malheureusement, cette rencontre fût impossible dans la mesure où l'Agence n'est  autorisée à donner 
aucun  éléments  d'information  concernant  l'agrandissement  du  PEPS  avant  que  la  décision  soit 
officiellement rendue. Quant à cette incapacité des étudiants de participer au processus décisionnel, 
nous avons toute la légitimité de questionner la réelle transparence des projets en mode PPP. 

Conclusion 

Les projets d'infrastructures publiques en partenariat avec le privé ne constituent pas un phénomène 
nouveau. Le mode de développement en PPP à proprement parlé se distingue du mode conventionnel 
par la durée beaucoup plus longue et la rigidité du contrat qui lie l'État et l'organisme publique au 
partenaire privé. Dans un contexte d'économie du savoir où le développement des institutions repose 
sur un paradigme de flexibilité, nous sommes en mesure d'émettre quelques doutes quant à l'efficience 
d'un tel modèle de développement pour les universités. À l'heure où le sous-financement public s'avère 
un véritable frein pour les universités, il est essentiel que les acteurs de ces dernières, avec le soutien 
des fonds publics, jouissent d'une pleine autonomie dans la gestion de leurs infrastructures. 

3 Ce phénomène s'inscrit dans une problématique de délocalisation de la formation universitaire dans un contexte où les 
universités québécoises, dont le sous-financement est évalué à 450 millions, doivent augmenter leur recrutement. 
(Laplante, 2009)
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ANNEXE I: 
Formation hors campus et projets immobiliers

(Laplante, 2009)






